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par Fakhry. A. Abbas, phident, Organisation centrale de contr6le des finances publiques de l%gypte 

La major% d’entre vous savez maintenant que le Quinzieme Congres 
de 1’Organisation intemationale des Institutions suptrieures de 
cotmole des finances publiques (Xve INTOSAI) se tiendra au Cake, 
en Egypte, a la fm de septembre et au debut d’octobre 1995. La 
candidature de 1’Egypte comme h&e du XVe INCOSAI a ttC 
suggeree pour la premiere fois en 1989 par le Comite directeur de 
l’INTOSAI, pendant le XIIIe INCGSAl a Berlin, et a et& 
offkiellement acceptke par 1’ISC de 1’Egypte au XIve INCOSAI a 
Washington, en 1992. Je considere qu’il s’agit d’un grand honneur 
pour I’ISC de l’Egypte, 1’Organisation centrale de controle des 
fmances publiques, d’accueillir le Congres, et il me tarde de souhaiter 
la bienvenue a toutes les ISC au Caire. 

Vous savez Cvidemment que ces congres favorisent l’tchange d’idees 
et d’experiences entre les ISC sur des sujets qui leur tiennent a coeur. 
Le succes de tout congres depend de la participation des ISC : plus 
elles seront nombreuses a participer au Xve INCOSAI, plus le succ&s 
du Congres sera retentissant. Par consequent, nous souhaitons la 
bienvenue 1 toutes les ISC au Caire et au XVe INCOSAI en 1995. Je 
suis convaincu que la participation des ISC a tous les programmes et 
activites de I’INTOSAI et leur appui renouvele sont garants d’un 
Congr& utile et productif. 

Le programme du XVe INCOSAI s’etalera sur une ptriode de deux 
semaines, du 23 septembre au 6 octobre 1995. Le Congres s’ouvrira 
offtciellement le 25 septembre et prendra fm le 2 octobre 1995. Du 4 
au 6 octobre, il sera suivi par tm symposium sur la w%ification de la 
privatisatiorw. Pendant le Congr&s offkiel, nous discuterons de la 
drification environnementale et des travaux des cornit& de 
I’INTOSAI en vue de trouver des solutions aux problemes qui nous 
preoccupent tous. Les sessions du Congres sent planifits de sorte de 
doMer des resultats efficaces. Des ateliers pour discuter des 
sous-themes se tiendront simultanement dam toutes les langues de 
I’INTOSAI; ils seront suivis de seances plCni&es oh les participants 
Claboreront et ratifieront des recommandations sur les themes 
principaux. 

L.e symposium sur la privatisation permettra 9 nos ISC de partager 
leurs experiences sur la facon de surmonter les obstacles auxquels 
elles font face et qui decoulent des changements kconomiques qui 
interviennent partout darts le monde. Cette question rev&t une 
importance telle qu’elle a fait l’objet de discussions darts presque 
toutes les reunions des groupes regionaux comme theme technique. 
Ainsi, lors de la Sk&me Assemblte g&kale de l’AFROSAI, tenue 1 
Banjul, en Gambie, en novembre 1993, les participants ont d&cute du 
role de I’ISC dans les programmes de participation et du controle des 
entreprises publiques privatisees. Vous trouverez I la page 7 de la 
Revue un compte rendu de 1’Assembk. Les nombreuses 
recommandations importantes fakes par l’Assemblke, et qui 

constituent desotmais la Declaration de Banjul, soulignent 
l’importance de la cooperation regionale et intemationale entre les 
ISC darts ces nouveaux domaines. 

En 1994 et en 1995, tous seront tres 
occupik a se preparer a cet CvCnement 
extraordinaire. La cooperation de toutes 
les ISC avec I’Organisation centrale 
quant au respect des kcheances pour les 
documents principaux et les documents 
des pays contribuera Cnormement au 
succes du Congres. Tel qu’il a et6 
convenu h la 3Se r&mion du Comid di- 
recteur de 1’INTOSAI tenue a VieMe en 
mai 1993, l’echeance pour tous les rap- 
ports principaux est le mois de juin 1994, 
et l’echeance pour la distribution des 
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copies a toutes les ISC membres dam la langue de I’INTOSAI 
qu’elles preferent est le mois d’aotit 1994. L’tchtance pour la 
presentation des documents des pays au Secrkuiat du 
Xve INCOSAI est fix& au 31 decembre 1994, de sorte qu’ils 
puissent Ctre traduits et envoy& aux ISC membres, avec les 
documents principaux, au moms trois mois avant le Congres. 

Le Congres se tiendra au magnifique Centre international des congres 
du Cake. Dote d’excellentes installations, le Centre est situ6 dam l’un 
des beaux quartiers nouveaux du Caire. Le Congr&s aura lieu au 
debut de l’automne, la plus belle saison au Caire. les temperatures 
atteignant en moyenne 28OC le jour et 22OC la nuit. Soyez assures 
que vous serez loges confortablement et en toute s&rite au cours de 
votre &jour au Cake. Nous avons pris des arrangements avec deux 
grands hotels cinq etoiles situ& au centre de la ville et avons obtenu 
des tarifs speciaux. Les details de ces arrangements vous seront 
transmis en temps opportun, et je suis certain que ces hotels vous 
plairont. 

En owe, un programme social des plus attrayants et un merveilleux 
programme &par15 pour les conjoints sent organids. 11s sont con9us 
pour dormer le temps aux del&gues et aux personnes qui les 
accompagnent d’explorer la beaute de l’Egypte, du Nil et de visiter 
ses monuments etemels. 

Vous recevrez d’ici peu les invitations d’inscription pr&ninaire 
accompagnks d’un formulaire qui nous aidera & planifier le Congrks, 
et je suis certain que votre reponse sera positive. Tout le personnel de 
I’Organisation et moi, et bien sGr tous les Egyptiens. sont tres heureux 
de vous accueillir au Cake en 1995 et vous souhaitent un sejour 
profitable sur le plan professionnel et personnel. w 
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En bref 

Allemagne 

Nouveau phident de I’ISC 
Le 6 decembre 1993, We Hedda 
Czaache-Meseke a Cte nomrnee presidente de 
la Cow f&i&ale des comptes de 1’Allemagne 
(CFC). Elle sucdde B MI-&z 
Giinter Zavelberg qui a r&emment pris sa 
letite. 

Mme Hedda Czaache-Meseke 

Mme Czaache-Meseke, qui est titulaire d’un 
doctorat en droit de 1’Universite de 
Goettingen, a commence sa distinguee 
carriere dans la fonction publique en 1971. 
Elle a occupe divers pastes de cadre darts 
plusieurs minis&es d’Etat de la BasseSaxe 
ainsi que dans un minis&e f&l&al. En 1983, 
elle a et6 non-m& Secr&aire d%tat au 
ministere de l’Alimentation, de 1’Agriculture 
et des For&s de la Bass&axe, poste qu’elle 
a occupe jusqu’en 1990. Juste avant d’etre 
nomm&e preside& de la CFC, elle etait 
depute au parlement allemand oti elle a siege 
aux comitts parlementaires charges des 
questions juridiques et constitutiomrelles. 

En assumant ce nouveau role, 
We Czaache-Meseke se joint au Cornit 
directeur de 1’INToSAI. 

Rapport amuel de 1993 
La Cour f&l&ale des comptes (CFC) a 
recemment present6 son rapport annuel aux 
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organes legislatifs et au gouvemement. Bien 
qu’il couvre officiellement l’exercice 199 1, le 
rapport traite principalement de questions 
presentant un in&& actuel et concemant des 
activites qui ire sont pas terminees, 
notamment de nombreux cas oti les 
constatations peuvent encore donner lieu a 
des mesures correctrices. 

Ce rapport met en evidence une vaste gamme 
de constatations importantes relevees darts 
tout le gouvemement. Les grandes questions 
compremrent la dette fed&ale, les efforts de 
privatisation en Allemagne de l’Est, les 
recettes f&ales en Allemagne de I’Est, la 
gestion du personnel, la planification et la 
preparation des mesures administratives et 
l’exercice de la fonction de contr6le et de 
supervision. 

Le rapport de 1993 se compose des chapitres 
suivants, lesquels traitent de 114 questions de 
controle : commentaires sur les Ctats 
financiers de 199 1, observations sur certaines 
constatations relatives a la gestion tinanciere, 
activites consultatives de la CFC et de son 
president I titre de Commissaire federal a 
l’effrcience darts I’administration publique, 
questions importantes au sujet desquelles les 
directions ont deja suivi les recommandations 
de la CFC. 

On peut se procurer gratuitement le rapport 
complet en allemand ou une version abregee 
en anglais, en fran9ais ou en allemand en 
c?cxivant 51 l’adresse suivante: 
Bundesrechnungshof, Referat Pr/Int, Berliner 
Strasse 5 1, D-603 11 Francfort, Allemagne. 

Darts l’article sur I’ISC de 1’Argentine paru 
dam le numero de juillet (page 2), le nom du 
President du Bureau du controleur national 
des comptes devait se lire : M. Hector 
Masnatta. L’adresse correcte de I’ISC de 
1’Argentine est : Bureau national de controle 
de l’Argentine, Hipolito Yrigoyen, 236 - 
C.I? 1236, Buenos Aires, Argentine. 

AUS%Kdi.e 
Le rapport annuel de 1’Australian National 
Audit Office (ANAO) pour 1992-1993 a et& 
depose au Parlement le 27 octobre 1993. 
Dans le rapport, le contr6leur g&-&al John 

Taylor se concentre sur les trois principaux 
programmes du Bureau: la v&ification de 
performance, le controle des ttats financiers 
et le soutien au controle. 11 a Cgalement 
profit6 de l’occasion pour parler de certaines 
des diffrcultes auxquelles I’ANAO se 
trouvera confronte l’annee prochaine. 

Dans sa preface, M. Taylor fait observer que 
cette ptriode en est une de changement pour 
I’ANAO et que, de ce fait, son personnel et 
lui-meme affrontent une ann&e diicile et 
pleine de d&s. Par exemple, au debut de 
l’exercice 1992-1993, il a essay6 d’apporter 
un certain nombre de changements a la 
structure de I’ANAO. Cependant, a mesure 
que l’am& avancait, il est devenu de plus en 
plus evident que les changements devraient 
aller plus en profondeur qu’il avalt et6 p&vu 
a l’origine. Les reformes de base appuyaient 
le principe selon lequel un controle exteme 
indtpendant, rendant compte au Parlement 
des activites des organes gouvemementaux, 
Ctait indispensable pour aider le parlement 1 
fonctionner comme un organe d’examen bien 
inform6 et done, Ctait un Clement essentiel 
dam un gouvemement democratique. 

M. Taylor a fait observer qu’il ne pouvait 
plus se permettre d’attendre que le 
gouvemement agisse et mette en oeuvre les 
recommandations du Comite mixte des 
comptes publics concemant la reforme de 
I’ANAO (voir la Revue de janvier 1992). Les 
reformes portaient notamment sur les 
restrictions en mat&e de ressources, le 
manque de capacite en ce qui a trait a la 
verification de performance, la perte 
d’importantes entites v&ifi&es, le depart, a 
tous les niveaux, de membres du personnel 
experiment&, et un probleme d’image au 
sein mi?me de la profession comptable. Une 
des recommandations principales portait sur 
la n6cessitC de reviser et de mettre a jour la 
L.oi sur la v&rification de 1901. 

&ant donn6 que, de par ses fonctions, le 
controleur g&-r&al est tenu d’assurer que 
chaque contr~le repond aux exigences 
professionnelles, et comme il est devenu clair 
que I’ANAO ne remplirait pas le role 
important qui lui incombe, a savoir foumir 
une assurance au contribuable, au Parlement, 
aux ministres et autres, M. Taylor a decide 
qu’il ne pouvait attendre que d’autres fassent 
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les ajustements necessaires pour faire face a 
un enviromement en tvolution et il a 
pro&de hti-mdme aux changements qu’il 
jugeait n&es&es. 

11 note, dam son rapport, qu’il compte 
poursuivm le processus de restructuration en 
cons&rant deux unites fonctionnelles 
charg6es de fournir les deux produits 
essentiels de l’ANA0, les cornroles 
financiers et les verifications de performance. 
La nouvelle structure comprendra une 
combmaison de controlems appartenant a 
I’ANAO et de controleurs du secteur privt, 
particulierement la oh il faudra des 
comp&ences speciales en commerce et dans 
d’autres domaines particuliers. 

Le rapport annuel, indique egalement que 
I’ANAO a depose 133 rapports de 
verifications de performance et determine la 
possibilit6 d’economiser 50 millions de 
dollars au secteur public. Ces vtrifications 
ont abouti a 985 recommandations visant a 
amCliorer l’administration gouvemementale. 
Par ailleurs, I’ANAO a Ctabli une unite 
speciale charg6e de traiter les questions 
nouvelles et particulieres exigeant une 
attention imm&liate. 

Pour plus d’information, s’adresser ii 
1’Australian National Audit Offrce, GPO Box 
707, Canberra ACT 2601, Australie. 

Sihinaire m&e de formation 
Dans la longue tradition de cooperation entre 
la Cour des comptes de I’Autriche et les 
institutions superieures de controle de la 
Republique tch&que et de la Republique 

slovaque, un programme de formation sur le 
contr6le inteme a eu lieu a Prague, 
Republique tcheque, du 22 au 26 novembre 
1993. M. Franz Ficdler, president de la Cour 
des comptes de I’Autriche et secr&aire 
g&&al de I’INTOSAI a preside I’ouverture 
du sCminaire; il a par16 de la position de 
I’ISC en ce qui conceme la v&ification 
inteme en Autriche et du sysdme autrichien 
de controle gouvememental. En outre, 
plusieurs membres de 1’ISC de 1’Autriche ont 
do& des conferences et fait part de leurs 
experiences sur divers sujets a l’aide d’etudes 
de cas. Le seminaire s’est terminC sur une 
table ronde tres anirnee qui a amplement 
don& aux participants l’occasion d’echanger 
des id& et des experiences sur toute une 
gamme de sujets touchant aux controles 
exteme et inteme. 

11 y avait vingt-six participants venant de la 
Republique tch&que et douze de la 
Republique slovaque. Plus de la moitie des 
participants appartenaient 1 des ISC, les 
autres a des organismes gouvemementaux ou 
a des ministeres federaux. 

Pour plus d’information, communiquer avec 
la Cour des comptes de l’Autriche, 
Dampfschiffstrasse 2, A-1033 Vienne, 
Autiche. 

Canada 

L’ISC du Canada he 
vikificateur de I’UNESCO 
Le Bureau du v&ificateur general du Canada 
(BVG) a et6 elu, le 9 novembre 1993, 
v&iflcateur exteme de l’UNESC0 pour 
l’exercice 1994-1995. En annon9ant cette 

Participants au seminaire qui a eu lieu dans la Republique tch&que; de gauche & droite: M. Mar- 
tin Bartos, Autriche; M. Karl Gradinger, Autriche; M me Katharina Hodkova, RBpublique tch&que; 
M. Vaslav Perich, RBpublique tchhque; M. Franz-Josef Leitner, Autriche; M. Hubert Weber, 
Autriche. 

nomination, le v&ificateur g&&al, L. Denis 
Desautels, a declare : X< Notre nomination a 
1’UNESCO constihte un vote de contiance a 
l’egard de nos efforts et nous encourage a 
poursuivre le processus de r6forme des 
organisations des Nations Unies, par 
l’application des techniques de v&itication 
modemes >s. 

La participation du BVG a l’UNESC0 a 
commence en 1989 lorsqu’il est devenu 
conseiller de la dtltgation canadienne 1 
l’UNESC0, P la demande du minis&e des 
Atfaires exdrieures du Canada, et pour 
appuyer l’objectif du gouvemement canadien 
qui souhaitait introduire des reformes 
fmancieres % l’UNESCO. 

Pour plus d’information, veuillez 
communiquer aver le Bureau du vCrificateur 
general du Canada, 240, rue Sparks, Ottawa, 
Ontario, Canada, KlA OG6. 

Consortium international 
pour la g&ion des comptes 
pUbiiC§ 
VIIIe Confikence annuelle 
La VIIIe conference annuelle du Consortium 
international pour la gestion des comptes 
publics qui s’est tenue les 30 septembre et 
!” octobre 1993 ?I Arlington, Viiinie, 
E.-U., a reuni 127 participants venant de 
41 pays d’Afrique, d’Asie, des Antilles, 
d’Europe et d’Am&ique latine. Au nombre 
des participants se trouvaient des cadres 
superieurs des secteurs public et prive, des 
contr6leurs et des comptables ainsi que des 
banquiers, des economistes, des universitaires 
et d’autres specialistes de la gestion 
fiianci&-re. 

Le theme principal << L’obligation de rendre 
compte a la population : la clt d’un 
gouvemement efficace )>, a et6 trait& dam 
pres de 20 exposes offrciels et en petits 
con&% par les participants au cours de la 
Conference. Les conferenciers representant 
des institutions superieures de controle 
etaient : Femand Marry, Mexique, Larry 
Meyers, Canada et Wilhelm Kellner, 
Autriche. Parmi les autres conferenciers, se 
trouvaient des specialistes venant de l’Inde, 
de la Nouvelle-Z&ride, de l’Australie, de la 
Bolivie et des Etats-Unis. 

Les sujets trait& portaient, entre autres, sur la 
maximisation de la productivite des 
gouvemements, la gestion de la qualite totale 
dam une administration, la maniere de rendre 
les rapports financiers comprehensibles pour 
la population, les besoins et les problemes 
qu’entraine la creation de systemes de gestion 
fmanciem int&ree dans les pays en 
dCveloppement et la cooperation 
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interorganisme pour un gouvemement 
efftcace. 

Pour plus d’information sur la conference. 
s’adresser au : Consortium international pour 
la gestion des comptes publics, PO. Box 
8665, Silver Spring, Maryland 20907, 
U.S.A. 

Csr6e 
Nouveau phident de I’ISC 
M. Shi-Yoon Lee a Cte nomme president de 
la Commission de controle et d’inspection de 
la Conk le 17 dkembre 1993, par le 
President de la Republique et avec 
l’approbation de 1’Assemblke nationale. 
M. Lee succMe Ii M. Hoi Chang Lee qui a 
et6 nomme premier ministre 1 la meme date. 

M. Shi-Yoon Lee 

M. Lee detient plusieurs diplomes en droit 
(LL.B, LL.M. et LL.D.) de 1’University 
College of Law and Graduate School de 
Seoul. Au tours de sa distinguee caniere 
juridique, il a exerce les fonctions de juge a 
divers tribunaux depuis 1962. 
Immkliatement avant d’etre nommt 
president de la Commission de controle et 
d’inspection, M. Lee Ctait juge au tribunal 
constitutionnel. 

En assumant son nouveau role, M. Lee est 
tgalement devenu membre de I’Organisation 
asiatique des Institutions superieures de 
controle des finances publiques (ASOSAI) et 
auditeur de 1’INTOSAI. 

Pour plus d’information, veuillez 
communiquer avec la Commission de 
controle et d’inspectlon, 2-26 
Samchungdong, ChongrwKu, Seoul 
110-230, Republique de Conk. 

h&-4Jnis d9Am&ique 
Fin du 13e Programme 
international de bourses de 
formation en contr6le 
Le 4 novembre a eu lieu la remise des 
dipldmes aux participants du Programme 
international de bourses de formation en 
controle pour 1993, parraine par le General 
Accounting Offtce. Le programme, qui a 
commence en juin, comprenait une partie 
theorique et des experiences pratiques 
realisees dam les entites condltes par le 
GAO, soit a Washington soit dam des 
bureaux regionaux. Avant la cemmonie, le 
controleur gen&al, Charles A. Bowsher, a 
rencontrk les stagiaires pour les feliciter de 
leurs realisations. Le groupe a Cgalement 
pose pour la photo offkielle. 

Hong Kong 
Rapport annuel de 1992-1993 
L’hebdomadaire The Economist du 
27 novembre 1993 (page 4) signale une 
constatation et une recornmandation 
present&s dam le Rapport annuel du 
Directeur du controle de Hong Kong. Sous la 
manchette N Hong Kong Luxury Booboo )), 

l’article parle d’une constatation portant sur 
la construction d’un immeuble de 31 &ages 
qui, selon l’administration gouvemementale, 
devait &tre beaucoup plus petit. Selon le 
rapport de controle, cet incident a pu se 
produire ?I cause d’une faille dans le contrat, 
bien que l’administration affle qu’une 
entente verbale avait &tC conclue en vue 
d’empecher l’exploitation de cette faille. IX 
rapport de controle comprend des photos des 
projets de I’immeuble et de sa taille reelle qui 
illustrent clairement le probleme. Ces photos 
sont egalement present&es dans The 
Economist avec une legende ale projet* et 
(da realit&. 

Dans son introduction, l’article de The 
Economist souligne la valeur du controle 
exteme : XC Dans le march6 immobilier 
surchauffe de Hong Kong, le bien le plus 
precieux, c’est encore une bomre paire 
d’yeux, comme le prouve le rapport emis la 
semaine demiere par le controleur public de 
la colonie, Brian Jenney ,a. 

Pour plus d’information sur cette question ou 
sur le Rapport du directeur du controle, 
s’adresser au Audit Department, 26* Pl, 
Immigration Tower, 7, Gloucester Road, 
Hong Kong. 

Les dipldmes du Programme international de bourses de formation en verification du GAO pour 
1993; de gauche a droite: Francis Martey, Ghana; Usman Damanik, Indonesie; Temistocles 
Rosas Rodriguez, Panama; Eliane M.B. DeOliveira, Bresil; Fernando 0. Losada, Argentine; 
M. Bosher; Ion Neamtu, Roumanie; Mariusz Galusiakowski, Pologne; Habib Zenned, Tunisie; 
Sabri Ahmet Koteci, Albanie; Mohanlall Guyane; Sicaire Bukuru, Burundi; Tanyi Mbianyor Clak- 
son, Cameroun; et Zsuzsanna Egri, Hongrie. 
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Irk&e 
pblication du rapport de 1992. 
Elargissement des pouvoirs 
Le rapport du controleur et de l’auditeur 
g&&al de 1992, publie en octobre 1993, 
soulignait plusieurs questions importantes 
ayant trait 5 l’administration des fmances 
publiques en Irlande. Ces questions 
touchaient des domaines aussi divers que : le 
faible degre de perception des amendes 
impo&s pour des infractions au code de la 
route; les circonstances entourant l’attribution 
d’un contrat de plusieurs millions de livres 
pour l’achat d’helicopteres; les depenses 
excessives des autorites regionales de la 
sant& le controle des oeuvres charitables par 
l%tac l’effkience avec laquelle le plan de 
decentralisation du gouvemement est mis en 
oeuvre. 

Au cours de l’anke 1993,l’ISC de I’Irlande 
a recu des pouvoirs etendus concemant le 
controle des recettes et des depenses 
publiques et, particulierement, le droit 
d’effectuer des examens legaux portant sur 
l’$conomie et l’effrcience des operations de 
1’Etat ainsi que sur l’effkacite des 
organisations relevant de l&at. La nouvelle 
loi Bargit egalement la portee des controles 
de man&e a y inclure des organismes qui, 
auparavant, Ctaient controlees par des 
controlems des administrations locales ou du 
secteur prive. 

Pour plus d’information, s’adresser a I’Offke 
of the Comptroller and Auditor General, 
Dublin Castle, Dublin 2, Irlande. 

Pologne 
Publication du rapport ammel 
La Cour des comptes de la Pologne a 
presentk son rapport annuel a la Chambre 
basse du parlement (la presidence de la Diete) 
en juillet 1993. Ce rapport, en trois parties, 
commence par de l’information sur 
I’organisation et la gestion de 1’ISC et de ses 
activids et donne un apercu des rksultats du 
controle ainsi que de la cooperation avec le 
bureau du procureur general. 

La principale section du rapport decrit les 
resultats de 94 contr6les dont l’importance 
se fait sentir B l’echelon du pays, et dont la 
plupart ont trait a des sujets relies a la 
transition du pays, d’une Cconomie planitike 
1 une economic de marche. Les questions 
principales traltks dans les contriYes 
comprenaient: les fmances de l%tat, les 
operations bancaires, les droits de douane, les 
redevances et taxes et les entreprises et 
cooperatives industrielles et agricoles 
appartenant a l&at. Les corm&es portaient 
tgalement sur les services de rant& 

l’enseignement, la science et la culture ainsi 
que les problemes lies aux normes sociales et 
a la qualit6 de vie. Le rapport contient aussi 
les r&ultats de certains des contr&es les plus 
importants effect&s aup& d’administrations 
locales. 

Le chapitre qui sert de conclusion presente 
les ir@ularitCs les plus graves dr?celCes au 
tours des controles ainsi que les 
recommandations d’ameliorations et les 
solutions juridiques. Un document distinct 
publie par I’ISC analyse la mise en oeuvre du 
budget de l%tat pour 1992. 

S6minaire sur la privatisation 
Un seminaire sur les mtthodes et les resultats 
de la privatisation de la fonction de conMile 
en Pologne, en Allemagne et dans d’autres 
pays de 1’Europe centrale et de 1’Europe 
orientale a eu lieu a Varsovie du 7 au 
9 dkcembre 1993. Le stminaire, qui a 63 
organise par la Cour des comptes de la 
Pologne, a attire des specialistes des ISC 
d’Allemagne, d’Estonie, de Lettonie, de 
Lituanie, de Russie, de la Bielorussie, des 
Republiques tcheque et slovaque, de Hongrie 
et de Pologne. 

Les principaux sujets trait@ comprenaient le 
controle des entitts de 1’Etat chargkes de la 
mise en oeuvre de la privatisation; le controle 
du processus de privatisation des so&t.% 
industrielles et ,des exploitations agricoles 
appartenant a 1’Etat; le controle du transfert 
des ressources publiques aux autorites 
locales. 

Pour plus d’information sur les resultats du 
stminaire, veuillez communiquer avec la 
Cour des comptes, Skrytka Pocztowa, P.14, 
00-950 Varsovie, Pologne. 

Portugal 
AssemblGe ammelle des chefs 
d’ISC 
L’assemblee annuelle des presidents et des 
controleurs g&rCraux des Institutions 
supikieures de controle (ISC) de 1’Union 
europeenne (auparavant CommunautCs 
europeennes) a eu lieu % Lisbonne, les 28 et 
29 septembre 1993. Cette assembk, qui a 
lieu altemativement au Luxembourg, siege de 
1’Union europeenne, et dans I’un des Etats 
membres, donne aux participants l’occasion 
d’tchanger des informations et encourage la 
coop&ration. 

Cette annee, l’assemblee a Cte organiske par 
la Cour des comptes du Portugal et elle 
portait sur les sujets suivants: normes de 
controle g&&al pour I’UE, controles mixtes 
entre,la Cour des comptes de 1’UE et les ISC 
des Etats membres; repercussions, pour les 
ISC, du controle de la taxe de la valeur 
ajoutee dam les operations au sein de 
1’Union; production d’un guide de controle 
applicable au niveau de 1’Union. 

Les discussions sur ces themes ont renforce 
l’esprit de coop&ration qui existait deja parmi 
les participants. Pour plus d’information siu 
cette assembk, veuillez communiquer avec 
la Cour des comptes du Portugal, Av. Da 
Republic, 65, 1000 Lisboa, Portugal. 

Rapport ammel de 1992 
Dans son rapport annuel de 1992, la Cour 
des comptes de I’Union europeenne 
(anciennement Communauti% europ&rnes) 
remarque qu’un bon nombre de ses 

Les chefs des ISC de Wnion europbenne se rencontrent au Portugal lors de leur assembl&e 
annuelle en septembre 1993. 
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constatations, pottant sur le caract&re legal et de la PEOGA concemant l’appui aux centralisation excessive de la gestion de la 
rkgulier des operations tout autant que sur 
l’aspect sain de leur gestion fmanciere, 
Went semblables aux constatations des 
rapports precedents. C’est done die que ces 
questions ont deja ettt portkes 5 l’attention de 
la Commission, du Conseil et du Parlement 
sans que cela ait eu beaucoup d’effet. Par 
exemple. la Cour fait. observer qu’elle a 
signal& les dangers inherents aux dispositions 
prises pour la gestion et le cornrole de 
l’entreposage des cereales par l’Etat, et qu’il 
s’est 6coule cinq ans avant que les autorites 
administratives s’aperqoivent de certaines 
irregularites importantes. 

produits agricoles. L’effkacit6 de la depense 
est egalement mise en question; ni 
l’organisation du march& commun (OMC) 
pour le lin et le chanvre, ni 1’OMC pour le 
coton ne sont parvenus a r&bilker le march&. 

Dans le cas de l’aide aux regions en 
developpement, la Cour signale que plusieurs 
programmes ne sont pas, en general, 
correctement controlb par la Commission, et 
que l’on a finance beaucoup de depenses non 
admissibles. Le transfert de fonds structurels 
de 1’Union a des l%ats membres a pris 
beaucoup d’ampleur sans qu’on note 
d’amelioration sensible dans la mar&e dont 

Commission et quelquefois, 3 la lourdeur des 
dispositions administratives. C’est ainsi, par 
exemple, qu’une aide alimentaire inutile ou 
inappropriee a 6th fournie i la Russie. 

Le rapport de la Cour attire Cgalement 
l’attention sur le degk d’incertitude inherent 
aux m&odes statistiques 5 l’aide desquelles 
sont calculkes des parties consid&ables des 
recettes comptees dans le budget de 1’Union. 
1) y aurait egalement lieu d’ameliorer chez les 
Etats membres la comptabiiite, le controle 
inteme et le controle des operations 
fmancii3es de 1’UE qui sont gerkes par des 
organismes nationaux. 

La Cour signale a nouveau de nombreux cas les programmes sont g&&s; cela reduit 
oii les organismes nationaux ne controlent considtrablement l’incidence du fmancement Pour de plus amples informations sur le 

pas adkquatement les depenses de 1’Union. par l’Union, sur le developpement regional. rapport et sur les travaux de la Cour des 
La Commission et les Etats membres (qui De la mCme facon, l’aide aux pays de comptes, s’adresser a la Cour des comptes, 
jouent un role important dans la gestion du 1’Europe centrale et de 1’Europe orientale Service des affaires &rang&es et des relations 
budget de 1’Union) ne sont generalement pas s’est ressentie des lacunes dans la preparation publiques, 12, rue Alcide de Gasp%, 
arrivCs B Ctablir des systemes administratifs et la mise en oeuvre, dues en partie a la L-1615 Luxembourg. n 
claim, coherents et effkaces pour la garantie 
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L’Organisation africaine des Institutions superieures de contrale des 
finances publiques (AFROSAI) a tenu sa ski&me assemblee g&r&ale 
& Banjul, en Gambie, du 10 au 15 novembre 1993. Des representants 
de vingt-sept ISC et de cinq organismes intemationaux ont participe 
B cinq jours de rkmions, oh ils ont aborde une variete de questions 
techniques et d’affaires professionnelles, pour aboutir B I’adoption de 
la Declaration de Banjul. 

L’assembk se caract&isait par un esprit de cooperation qui debordait 
les lirnites geographiques de I’AFROSAI, pour s’etendre B d’autres 
groupes de travail regionaux et a I’INTOSAI elle-m&me. Ainsi, le 
president de I’Organisation arabe des Institutions superieures des 
finances publiques (ARABOSAI) a present6 un message darts lequel 
il souhaitait a I’AFROSAI de continuer a progresser; il a Cgalement 
present6 un bref historique de l’AR4BOSAI et souligne Pint&et de 
l’echange d’information et d’experiences avec d’autres groupes. Ces 
sentiments ont Cte repris par des representants du Secretariat g&n&al 
de l’INTOSA1, de l’hritiative de developpement de I’INTOSAI, de la 
Cour des comptes de France, de la presente publication et par d’autres 
intervenants. Pour sa part, I’AFROSAI s’est engagee B main&r ses 
liens avec d’autres groupes de travail regionaux et a apporter son 
soutien au travail de 1’Egypte qui se prepare 21 accueillir le prochain 
congres de l’INTOSAI, en 1995. 

Le vice-president de la Gambie presidait la ceremonie d’ouverture et 
il a declare a cette occasion qu’on ne saurait trap insister sur 
l’importance du role des veriticateurs. << Le gouvemement ne doit pas 
seulement rendre des comptes, a-t-i1 affiie, il doit aussi Ctre 
transparent. >> Apres avoir souligne que les institutions suptrieures de 
controle doivent continuer de conseiller les parlementaires pour 

contribuer B une plus grande transparence des gouvemements, il a 
dtclarC la ski&me assemblke generale offrciellement ouverte. 

Les enjeux abordks thoignent de la 
nouvelle maturitC de 19AFROSAH 
En plCni&re, les d&gues ont aborde plusieurs questions touchant 
I’organisation et les affaires professiomrelles, notamment un projet 
d’ctablissement d’un centre regional de formation au &ire, le 
lancement d’une revue de I’AFROSAI, le parrainage de concuurs 
scientifiques et la conception d’un symbole graphique pour 
l’organisation. IX groupe a Cgalement convenu de creer le prix 
AFROSAI, une plaque d’argent sterling qui sera decemte a une ISC 
membre en temoignage de progres importants en matiere de 
verification et de contributions notables & I’AFROSAI. Le prix sera 
dbceme pour la premiere fois 21 la prochaine assemblee, qui aura lieu 
en 1996 au Gabon. Les verificateurs de I’AFROSAI, de la Mauritanie 
et du Swaziland ont presente leur rapport de drification pour les 
exercices de 1990 a 1993 et, en reponse a plusieurs de leurs 
recommandations, il a CtC suggere que I’AFROSAI entreprenne un 
examen de ses reglements financiers. 

La croissance de I’AFROSAI s’est egalement manifestee par 
I’admission de cinq nouveaux membres : la Namibie, les Seychelles, 
I’Afrique du Sud, la Zambie et le Zimbabwe. La cooperation au 
chapitre de la formation a et& illustree par le succes de programmes et 
de contacts cr&s et maintenus avec I’IDI, la Banque africaine de 
dkeloppement et 1’Agence japonaise de cooperation intemationale. 

C&emonie d’ouverture de la sixkme assembke g&&ale de I’AFROSIS\I, en pr&.ence du vice-prksident de la 
Gambie, au centre, entouri! des chefs des ISC de Libye, de Gambie, d’Egypte, de C&e d’lvoire et du Secrktariat 
g6n6ral de I’INTOSAI. 
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A l’occasion des ateliers techniques, les dellCguts ont abordt trois 
grands themes. Voici un sommaire du resultat de ces discussions. 

ThGme I : Aspects modernes de l’analyse financi&e 
L’atelier sur ce theme Ctait preside par le Soudan, avec le soutien de la 
Libye pour la fonction de rapporteur et du Mali pour celle de 
secr&aire. Pour cet atelier comme pour les autres, la Gambie 
foumissait les services d’agents de liaison technique assurant un 
soutien general aux travaux. 

Les dtleguts ont convenu pour la plupart des Cnormes avantages 
d’une same analyse fmancibre, en particulier sous forme de bons etats 
financiers. Le document principal et nombre de documents nationaux 
sur ce theme reconnaissaient l’importance croissante d’avoir recours a 
la panoplie de techniques modemes d’analyse, en soul&rant qu’elles 
pouvaient tgalement ameliorer le travail de vtkitication de la 
performance d’une ISC. 

L’assembhk a formule des recommandations specifiques qui figurent 
dans la Declaration de Banjul, notamment la nkcessite d’ameliorer les 
m&odes d’analyse fmanci&e en vue d’assurer la preparation 
r6guliere d’etat financiers, la necessitt de normaliser les tennes et les 
definitions employ& en verification afm de faciliter la comparaison 
qu’exige une analyse fmancitre et la promotion de lignes directrices 
fondamentales pour de telles analyses, en cream au sein de I’ISC une 
unite speciale a qui l’on confierait ce mar&t. 

De maniere plus g&r&ale, ies deltguts ont Cgalement souligne qu’une 
bonne analyse fmanciere constitue un Clement prealable necessaire 
dans une verification de la performance et que les ISC doivent porter 
serieusement attention A la formation et a la constitution d’kquipes 
compttentes dans le domaine de l’analyse fmanciere. La Declaration 
de Banjul comporte Cgalement des recommandations sur la nkcessitk 
de tenir compte de l’inflation dans la preparation d’ttats fmanciers, la 
necessit6 d’ameliorer les techniques de traitement des donn6es et la 
necessitk d’examiner les mtthodes servant 2 la planification 

Des delegues, des observateurs et d’autres 
participants a I’assemblee de I’AFROSAI a 
Banjul se reunissent pour la photo de 
groupe. Au premier rang, en cinquieme et 
sixieme place respectivement a partir de la 
gauche, on peut voir M. Secka, controleur 
general de la Gamble et president de 
I’AFROSAI, et M. Abbas, president de 
I’Organrsatron centrale de controle des 
finances publlques de I’Egypte et presrdent 
sortant de I’AFROSAI. 

budgetaire en g6neral et a la budgetisation des immobilisations en 
particulier. 

ThCme II : Suivi des recommandations des rapports 
de contr6le 
L’atelier sur le theme II etait preside par la CBte d’Ivoire, avec le 
soutien de la Tunisie a la fonction de rapporteur et du Malawi 5 celle 
de secn%aire. Le theme a suscite un debat considerable, d’autant plus 
que les ISC membres de I’APROSAI appliquent des systemes de 
controle tres varies avec des mandats de contr6le differents. 
Neanmoins, il y a eu consensus sur plusieurs points importants. Une 
recommandation fondamentale sur ce theme prevoyait que chaque 

Les travaux techniques de I’assemblee de I’AFROSAI se sont 
deroules en ateliers thematiques presides par des representants 
d’lSC. La discussion sur le theme Ill a reunj des representants des 
ISC et, de gauche a droite, du Kenya, de I’Egypte et du Cameroun. 
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Des d&gu& &udient des documents 
les affaires courantes et les questions 
techniques abordkes B Banjul. 

sur 

ISC devrait Ctablir un rapport annuel general Cnoncant les principales 
conclusions et recommandations de mesures correctives. De plus, ce 
rapport devrait &re present6 aux autorites competentes conformement 
au regime constltutionnel et juridique du pays, afii que ces auto&s 
puissent dormer suite aux recommandations. 

On a consacre une attention considerable I la nature meme des 
constatations. Les dtleguCs ont convenu que les constatations peuvent 
inclure les resultats de controles de l’tconomie, de l’effkience et de 
l’effrcacite, ainsi que des conholes comptables, et qu’il faut toujours 
rkdiger clairement les constatatlons, en y int&rant des 
recommandations concretes et pertinentes pour faciliter le suivi. Les 
lois nationales devraient conferer 2 I’ISC un role important dam le 
suivi, notamment par la creation d’une enthe spkcialisee ?I cette fin. 
De leur ~66, les ISC peuvent employer differentes m&odes pour 
rendre plus efftcace le processus de suivi. EnEm, on a conclu que les 
ISC doivent instituer de bonnes relations de travail avec les entit& 
contr&ks, sans compromettre leur independance, en pri+paration du 
suivi des recommandations de cornrole. 

Thgme III : L’ISC et la privatisation 
Ce theme a et6 aborde dans plusieurs congres d’autres groupes de 
travail regionaux, ainsi qu’au quatorzitme INCOSAI, et il touche 
directement Jes travaux de l’un des plus rkcents comites de 
1’INTOSAI. A cet egard, on a souligne que les recommandations de 
I’AFROSAI appuieraient les travaux du Comite de privatisation de 
I’INTOSAI. Le Kenya presidait l’atelier, avec I’appui de 1’Egypte i la 
fonction de rapporteur et du Cameroun I celle de se&mire. 

Avant toute autre chose, les d&guts ont convenu que chaque pays 
devrait defti dans sa legislation le role de I’ISC dans le processus de 
privatisation et que ce role ne devrait pas se limiter 1 une &valuation a 
posteriori, mais plutot s’appliquer 51 toutes les &apes du processus et 
ce, 8s le debut. Plus sp&fiquement, I’ISC doit s’assurer du respect 
des normes et des controles Ctablis pour proteger l’int&& national 
darts ce processus complexe. Par ailIeurs, I’ISC doit controler tous les 
pro&es deftis pour la vente d’entreprises publiques et en faire 
rapport, afm de s’assurer que ces procedes ont 6u5 parfaitement 
respect&, et l’ind6pendance des contri3leurs darts ce processus doit 
Ctre garantie. 

Au chapitre de la responsabilite du gouvemement, on a souligrk qu’il 
faut preparer une liste complete des entreprises a privatiser et que le 
processus de privatisation doit &tre prec&le d’une campagne adequate 
d’information publique expliquant l’importance et les objectifs de 
l’initiative. De plus, on doit effectuer une divulgation complete des 
resultats de l’exploitation, de l’evaluation de l’actif et du rendement 
corn-ant des entreprises, afin de permettre aux investisseurs de prendre 
des decisions bien fond&es. Les banques devraient egalement obtenir 
des incitatifs afii de fmancer d’tventuels investisseurs dam la 
privatisation d’une entreprise. 

En conclusion, les dC1Cgues ont recommande a l’unanimite que tous 
les membres de 1’AFROSAI poursuivent le dialogue sur ce theme 
important, par un Cchange d’experiences, d’idees et de competences. 

Adoption de Ila anjui $ la 

Le point saillant de la cerkmonie de cl&me de la sixieme assemblke 
de I’AFROSAI a Cte l’adoption I l’unanimite de la Declaration de 
Banjul, qui enonce les n%ultats et les recommandations des trois 
ateliers thematiques. De plus, les discours de cl8ture des contr6leurs 
generaux de la Gambie et de I’Egypte, 5 titre respectivement de 
president actuel et de president sortant de l’AFROSAI, ainsi que 
I’allocution du ministre des Finances de la Gambie, ont mentionne les 
progres considerables realisb par I’APROSAI, non seulement 2 
l’occasion de l’assemblke, mais egalement au tours des trois annees 
prkcedentes. On a convenu des themes qui seront abordks 5 la 
septieme assembk getterale, qui aura lieu au Gabon en 1996. On 
trouvera a l’ordre du jour des questions comme le controle des 
recettes fiscales, la mise en oeuvre du budget et la technologie de 
l’information. 

Pour de plus amples renseignements sur la sixieme assemblke, 
veuillez communiquer avec l’hbte de la confkence et president actuel 
de I’AFROSAI, le controleur general de la Gambie, The Quadrangle, 
Banjul, Gambie. n 
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D. Larry Meyers, FCA, et Jamie Hood, CA, Bureau du vhrificateur g&&al du Canada 

Introduction 
Nous vivons une tpoque de profonds changements et l’arrivte du 
vingt-et-unieme siecle sera marquee par des changements encore 
plus profonds et ce, a un rythme toujours plus rapide. 

Le changement n’est pas toujours facile. Beaucoup y voient plus une 
source de problemes que de possibilitb. L’histoire dtmontre 
cependant qu’une periode de changement apporte souvent une 
amelioration relative, pour un resultat g6ntralement positif, m&me 
lorsque le processus est penible. 

Le grand dCfi actuel des dirigeants consiste a trouver des fa9ons 
d’integrer le changement et d’en tirer avantage. Les principes de 
l’habilitation et de l’innovation incament nombre des mkcanismes 
qu’emploient actuellement les dirigeants 1 cette fin. L’habilitation 
exige de doter tout le personnel des moyens de prendre des decisions 
qui auront les resultats voulus. L’innovation consiste a encourager le 
personnel a ameliorer constamment les produits et services ou a 
rikiuire leur coot. Les principes d’habilitation et d’innovation insistent 
surtout sur les resultats et s’accompagnent souvent d’une reduction du 
contr6le. 
Parall&lement, les principes du controle et de responsabilisation 
jouent un r6le essentiel. Si nous mettons ces principes de c&e, 
l’habilitation peut devenir l’anarchie et l’hmovation mener a la 
confusion t&de. Ces principes ont cependant besoin d’Ctre Clargis. La 
responsabilisation doit non seulement comporter des rapports sur les 
rksultats obtenus par l’organisation, mais aussi des plans pour 
accomplir sa mission et gerer ses ressources. De meme, le contr6le 
doit comprendre les moyens de creer un contexte qui favorise la 
rktlisation d’objectifs. Cela signitie l’elimination des contr6les 
inutiles et la revision des contr6les qui restent pour qu’ils creent le 
moins d’obstacles possible. 

La gestion dans me b-e de changement 
Depuis le debut des annkes soixante-dix, nous avons v&u l’inflation 
et la deflation, des recessions et des reprises, la mondialisation des 
affaires et l’arrivke rapide des nouvelles techniques. Les industries des 
produits de base, traditionnellement le moteur de l’economie, se sont 
Btiolees et ont c&l6 la place aux industries de la connaissance. 
L’entreprise canadienne a dQ s’adapter aux nouveaux d&ouches et a 
la nouvelle concurrence cr&s par 1’Accord de libre4change 
Canada-l&s-Unis et se preparer aux consequences de 1’Accord de 
libre-khange nord-am&icain. Qui plus est, l’avenir immkdiat nous 
reserve de nouveaux changements, qui decouleront notamment de 
l’tvolution demographique, de la crise des finances publiques, des 
inquietudes croissantes 5 l’egard de l’enviromrement et de I’instabilitC 
politique de nombmuses regions du monde, y compris le Canada. 

Une organisation qui veut demeurer pertinente et efftcace dans une 
ptriode de changement doit evoluer au moms aussi rapidement que 
son milieu de fonctionnement. Pour Ctre imtovatrice, elle doit tvoluer 

encore plus vite et pr6voir l’avenir. Autrement dit, elle doit devenir 
une ccorganisation evolutive,,. 

Beaucoup d’organisations affrontent le changement simplement en 
s’y adaptant. L’adaptation est un aspect de l’evolution, mais il s’agit 
surtout d’un Clement de reaction. Une organisation qui se contente de 
l’adaptation attend que la situation lui imposerne marche 1 suivre. 
C’est une evolution, mais elle est limit&.. A un niveau avanct, 
l’evolution devient beaucoup plus un processus de jugement, de 
reflexion et d’anticipation. 

La distinction entre l’adaptation et l’tvolution est subtile mais 
profonde. Dans les deux cas, on fonctiomre dans le present. Toutefois, 
l’organisation qui s’adapte accuse un leger retard, elle sort a peine du 
passe, tandis que l’organisation Cvolutive detient une leg&e avance, 
elle vient de s’engager dans l’avenir. 

Une organisation qui veut conserver sa 
raison d’&e et son eficacite’ dans me 
pe’riode de changement doit e’voluer au 
moins aussi rapidement que son milieu 
de fonctionnement. 

L’organisation Cvolutive voit dans le changement une possibilid de 
transformation. Elle est proactive tout en magissant a la situation. De 
plus, l’organisation holutive peut aussi se debarrasser de pratiques 
d&pas&es. 

Le Bureau du vCrificateur g&&al a conscience de cette rkcessite de 
fonctionner en organisation evolutive. Le Bureau constatait il y a 
plusieurs an&es que le secteur prive traversait des changements 
importants, pour conclure que des changements similaires 
s’imposaient dans le secteur public. Depuis une decennie, le Bureau a 
r&list et publie une strie d’etudes sur la revitalisation des services 
publics. 

Dans une etude de 1988, le Bureau examinait huit organismes 
gouvemementaux qui semblaient performants. 11 a constate que les 
caractkistiques suivantes contribuaient au rendement superieur de ces 
organismes. 

. Strategic privilCgiant les ressources humaines. Les gens avaient 
des defls a relever, ils etaient encourages et se perfectiomraient. 
11s avaient le pouvoir d’agir et de se servir de leur jugement. Les 
dirigeants etaient persuades qu’un rendement superieur s’obtient 
avec des gens qui croient en leur travail, plut6t qu’au moyen de 
systemes contraignants. Les gens n’ttaient pas paralyses par la 
crainte de l’echec, ils relevaient les d&is avec confiance. 
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Leadership stimulant. La direction se donnait une vision de 
l’organisation id&ale. definissait une mission et des buts, puis les 
enon@ clairement pour susciter l’engagement. Les employ& 
communiquaient facilement et n’eprouvaient aucune difkulte B 
consulter leurs collegues, leurs superieurs ou leurs subaltemes. 
Une hikarchie &it defmie B des fins administratives, mais rien 
n’entravait la collaboration pour maliser les buts. 

Modes de travail innovateurs. Le personnel etudiait son propre 
rendement, pour tirer des leqons de l’effet de ses actes. On 
cherchait des solutions cr&ives aux problemes. On maimer& 
de solides systemes de suivi, de retroaction et de cornrole. Les 
employ&s Ctaient autonomes, au lieu de dependre du contr6le 
d’une autorite exterieure. 

Forte orientation sur la clientele. Ces organisations Ctaient ax& 
sur la clientele, p&f&ant satisfaire leurs clients plut6t que la 
bureaucratic. 

QuCte du rendement optimal. Les gens cherchaient constamment 
a ameliorer le rendement de l’organisation. Devant un 
changement de situation, ils adaptaient leurs m&odes, et non 
leurs valeurs. Cette orientation permettait aux organisations 
d’avoir un bon rendement, mCme darts un contexte en evolution. 
Cet &at d’esprit representait peut-i%.re l’element le plus 
important. 

Les organisations &t&es ttaient pas&es du controle a l’engagement. 
Elles mettaient l’accent sur les msultats, tout en conservant des 
procedes justifiables. Elles encourageaient Cgalement le risque 1 
l’indrieur de limites defmies. Autrement dit, elles Ctaient pr&es a 
essayer de nouvelles methodes lorsque le bon sens indiquait que l’on 
pourrait obtenir de meilleurs r6sultats en se conformant a l’esprit d’un 
reglement, plutat qu’a la lettre. Cependant, les employ& qui 
travaillent dans un tel milieu doivent prendre un engagement envers 
l’intendance, le service et les resultats et ils doivent se consulter. 11 
faut qu’il regne un esprit de participation, de valeurs partagees et de 
vision commune. 

Ces principes sont tout aussi valables pour les organisations du 
secteur prive, tendance largement confirm&e darts les publications 
courantes sur la gestion. 

Ghangemeut et contr&.2 
Pendant tous les changements que traverse une organisation, les 
dirigeants doivent conserver le contr6le de l’organisation s’ils veulent 
realiser leurs objectifs. On pourrait y voir une contradiction des 
principes qui pr&dent, soit l’habilitation du personnel, l’obtention 
des tkultats et la satisfaction des besoins du client, car le controle 
restreint la liberte d’action. Nous pouvons cependant Clargir la 
signification du contri3le, pour passer des notions de restriction et de 
prescription a l’etablissement d’un contexte menant a la realisation 
des objectifs. Cette forme de cccontrole, apporte un complement % 
I’habilitation et a l’innovation. 

Un nouveau cadre de contr6le 
La tendance a l’habilitation et 2 l’innovation s’accompagne d’une 
tendance a la revision des principes de controle a l’intkieur de 
l’organisation. I.&s regles et les pro&k% centralists deviemrent moms 
nombreux, pour ceder la place a une responsabilisation qui se fonde 
plus sur les r&ultats que sur la conformite aux proc&i6s. 

Les comptables et les contr6leurs ont tendance a reagir negativement 
aux suggestions de reduction du controle. L’experience leur a fait 
maliser les risques que courent ceux qui ont la tern&h5 de rkduire ou 

d’abandonner les contr6les pour kisser le personnel agir comrne bon 
lui semble. 

Les systemes classiques de contr6le etaient d’abord concus pour 
imposer des instructions au personnel et eviter les possibilitks d’erreur 
et de fraude. Ils partaient du principe que la direction savait le mieux 
comment prockder et que le contr6le s’exer@t lorsque le personnel se 
conformait a une pro&dune precise regissant les activites et les 
decisions. 

Concretement, il est souvent plus facile de gtrer et parfois de 
travailler dans un milieu strictement contn316 que dans un milieu qui 
laisse une grande liberte au personnel. Dans un regime de contr6le 
strict, l’employe n’est pas tenu de refl&ir, il se contente de respecter 
les regles, et le gestionnaire se contente de les faire appliquer. 

Les systemes classiques de controle peuvent fonctionner efftcacement 
lorsque le contexte est stable et que les tkhes sont repttitives et 
previsibles. Toutefois, le monde du travail est devenu tellement 
complexe et incettain et les changements surviennent si rapidement 
qu’il est devenu impossible d’elaborer des regles et des controles 
d&ailles qui prkvoient toutes les kventualit.5. Par consequent, nous 
devons nous fier 5 l’intelligence et au jugement des employ& sur le 
terrain, associts 2 des valeurs pertinentes, l’engagement et la 
responsabilisation. 

L’un des principaux elements de contr6le des entreprises qui ont 
adopt6 une philosophie de gestion mposant sur l’habilitation est un 
ensemble de mgles 6nonGant les convictions, les valetus, les principes 
de gestion et le code de conduite de l’organisation. A partir d’une 
analyse du risque d’affaires, ces mgles deftissent les limites du 
pouvoir de decision des employ&. 

Parallelement. les procedures d’exploitation normaliskes explicitent 
les regles fondamentales, mais elles ne devraient pas &tre aussi 
contraignantes. Elles representent simplement la meilleure fapn 
connue d’aborder la situation actuelle et peuvent i&e r&i&es quand 
la situation change. 

Habituellement, des controles offrciels et des contr6les offkieux sont 
tous deux souhaitables. Les contr&les offtciels compremrent par 
exemple 1’CnoncC de mission, les buts et objectifs, les politiques et 
procedures, les normes et les rapports d’information. Les contr6les 
officieux peuvent comprendre l’ethique, les valeurs, la contiance et 
l’engagement. 

L’kquilibre entre le cont&le, d’une part, et l’habilitation et 
l’imrovation, d’autre part, n’est pas nkcessairement difftcile 2 
atteindre. Une auto-evaluation r&lisCe a tous les paliers de 
l’organisation constitue une faGon simple de s’assurer que le travail 
est effectual de la fapn requise et que le personnel exerce son 
autonomie de faGon responsable. Le succ&s de l’auto-kvaluation 
depend de la volonte des participants, en particulier les superieurs, de 
s’engager dans un dialogue ouvert et de considerer les erreurs et les 
critiques comme une occasion d’apprendre et d’ameliorer le 
rendement du sy&me. 

Changement et responsabilisation 
Dans la section prkddente, nous avancions que le personnel a besoin 
d’un contexte dans lequel instituer l’habilitation et que ce contexte est 
cd.6 par un cadre de contr6le. 

Les organisations eprouvent egalement des besoins dans ce milieu en 
evolution. Auparavant, les employ& devaient rendre compte de leur 
conformid a des regles et proc&lutes. Maintenant, on demande au 
personnel d’obtenir des rksultats et de prendre des decisions 3 
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I’int6rieur de principes g6n6raux. L.e personnel devrait done &tre tenu 
responsable des resultats obtenus avec les ressources qui lui sont 
confi&s. 

En 1988, la SocW des comptables en management du Canada 
publiait un &once sur la responsabilisation, dans lequel on decrivait 
la port&~ Clargie et l’importance accrue de la responsabilisation de la 
direction d’une organisation. Dans cet CnoncC, on souligne que la 
direction doit produire une information complete qui rend compte du 
rendement de l’entreprise et qui repond aux besoins des divers 
interessb. Cette information peut reposer sur un ensemble integre et 
complet d’assertions que l’on peut raisonnablement valider et qui 
permettront aux interesses de porter un jugement sur le rendement. 
Ces assertions de la direction doivent se rattacher aux initiatives de la 
direction et aux resultats de ses decisions et de ses actes, et non se 
limiter % de simples declarations g&-r&ales reposant sur de grandes 
interpretations l. 

Le gouvemement detient le mandat complexe de servir 1’intMt 
public et ce, en g&ant ses ressources considerables de facon 
judicieuse. Les mtcanismes qu’il utilise pour s’acquitter de sa mission 
comprennent les depenses, la taxation et la reglementation. Le 
Parlement a le droit d’attendre et d’obtenir une comptabilisation 
reguliere de l’exercice de toutes ces responsabilites. Un rapport 
annuel classique, ax6 sur la conformite aux autorisations de depenser, 
ne rend pas compte de ces obligations plus larges. L.e Bureau du 
v&ificateur general a soutenu que le gouvemement doit faire rapport 
de tout l’hentail de ses activids, c’est-&dire de son intendance 
globale. 

Le Bureau croit qu’un rapport sur l’intendance globale, dans le 
secteur prive comme dans le secteur public, serait tres valable s’il 
repondait aux quatre questions suivantes: 

. 

. 

. 

. 

on 

En quoi consistent la mission et les affaires de l’organisation? 

Comment l’organisation s’acquitte-t-elle de sa mission? 

Quels sont les objectifs de l’organisation pour s’acquitter de sa 
mission et ses plans pour la gestion des ressources qu’elle 
contr6le? 

A quel point l’organisation a-t-elle realis& ses objectifs et 
combien cela a-t-ii co&e? 

croit souvent qu’un enjeu cl6 de l’habilitation Porte sur la 
del6gation de pouvoir et le pouvoir de depenser. Pour-tarn, il est 
encore plus important de s’entendre sur les elements dont le personnel 
est responsable et a qui il doit rendre des comptes. L.es principes de 
l’tnond sur la responsabilisation mentiomte pr&Memment 
s’appliquent aussi a ce domaine. Pour que l’habilitation s’exerce 
effrcacement, il faut mettre en place des mecanismes de 

responsabilisation compris de tous. Ces mecanismes doivent 
comporter : 
. des objectifs claim et COMUS et des normes de service permettant 

de mesurer le mndement organisationnel; 
. des indicateurs de rendement afin d’evaluer les &ultats, en 

insistant sur l’utilitt de la mesure plutot que sur sa precision; 

. des systemes d’information fiables et accessibles a l’appui du 
processus d&cisionnaire et de la mesure des resultats; 

. des rapports comprehensibles et produits au moment opportun 
sur les resultats, la qualite des systemes de contr6le et la 
conformite aux regles fondamentales. 

I1 faut toutefois proceder avec une certaine prudence. Les n%ultats 
sont habituellement explicables par le rendement et le contexte. Dans 
la mesure des resultats, il est important de distinguer le rendement du 
contexte et de tenir les gestionnaires et les employ& responsables 
seulement du rendement. 

Conclusion 
Les organisations qui veulent rester comp6titives et exceller darts un 
monde de changement doivent souvent acquerir de la souplesse et 
adopter des principes comme ceux de l’habilitation et de I’innovation. 
Ces principes permettent au personnel de faire preuve de creativite et 
de resoudre des problemes. 

Pour une implantation appropriee de pratiques du genre, nous devons 
retenir les principes du contri3le et de la responsabilisation. 
Autrement, I’habilitation devient l’anarchie et l’innovation m&e & la 
confusion totale. L.es principes du controle et de la responsabilisation 
doivent cependant Ctre interprettb plus largement. 

Si l’on demande au personnel un maximum de resultats en le laissant 
decider de la meilleure facon d’arriver a ces resultats, les dirigeants et 
les intCressCs doivent alors defti les regles fondamentales precisant 
les risques et les comportements acceptables. C’est une fonne de 
contr6le. En contrepartie, les dirigeants et les interessb doivent exiger 
une comptabilisation des r&hats par rapport aux attentes et un plan 
indiquant comment l’organisation pmvoir s’acquitter de sa mission. 
C’est une forme de responsabilisation. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec les 
auteurs, au Bureau du vCrificateur g&ml, 1 le &age, tour ouest, 240, 
me Sparks, Ottawa (Ontario) Canada KlA OG6. W 

1 Statement on Accountability, la Societe des comptables en 
management du Canada, juin 1988. 
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Bo Elillman, Bureau national de conttile de S&de, et Cliff Kernball, National Audit Office du Royaume-Uni 

Voici un aper9u de l’exptrience acquise lors de &cents efforts de 
coordination des travaux d’institutions suptrieures de contr6le (ISC) 
de diff&ents pays dans le domaine de l’aide exterieure. Cette 
cooperation n’a pas encore livre tous ses msultats, qui pourront sans 
nul doute faire l’objet d’un article subsequent. 

Les premiers pas vers une forme quelconque de cooperation entre les 
organismes de contr6le de dierents pays donateurs en matiere de 
controle de I’aide exttrieure ont et6 franchis lors d’une reunion tenue 
en avril 199 1. Le National Audit Office du R.-U. organisait alors un 
symposium international, oii il avait invite certaines ISC a venir 
discuter de diicultes communes darts le controle de l’aide exterieure. 
L’tvtnement avait r&ni des repr6sentant.s de douze pays (Canada, 
Danemark, France, Allemagne. Italie, Japon, Pays-Bas, Norvege, 
Espagne, Suede, Royaume-Uni et Etats-Unis), ainsi que de la Cour 
des comptes de 1’Union europCeMe (LIE). 

Le choix des participants s’etait fait parmi les principaux pays 
donateurs et les ISC qui avaient exprime un int&t par&her pour le 
contr6le de l’aide exterieure. Les themes abordes comprenaient la 
creation de groupes d’etude charges d’tlabomr des normes de 
contr6le communes pour chaque pays b&n&?&ire, les responsabilites 
de cont&le, la coordination des donateurs, la responsabilisation des 
donateurs et la determination de domaines communs de controle. Ce 
demier theme a men6 au contr6le concert6 dont il sera ici question. 

Parmi les preoccupations dxprim6es au symposium, on a cite la 
diffrcult& qu’eprouve parfois le controleur d’Etat a faire rapport sur 
l’un ou l’autre de plusieum donateurs, la crainte &ant que le rapport 
de contr6le n’ait qu’une incidence limit&e, du fait que le service 
contr616 n’est pas toujours en mesure de prendre des mesures 
correctrices, surtout lorsque l’aide est acheminee par des organismes 
multilateraux. 

Le National Audit Office du R.-U. a donne suite 2 la question de la 
definition d’un theme de controle pertinent pour plusieurs pays. 
Plusieurs propositions ont et6 pr&ent&s et l’on a tenu une reunion a 
Londres en fevrier 1993, avec les pays qui desiraient pro&&r 21 un 
controle concert& Le Canada, la France, l’halie, les Pays-Bas, la 
Suede, le R.-U. et la Cour des comptes de 1’UE &Gent tous 
represent&s. Cependant, des probltmes institutiomrels et pratiques ont 
emp&hC plusieurs institutions de contr6le de pousser plus loin leur 
participation. 

Comme sujet d’une v&ification concert& de la performance, les 
institutions de controle represent&es a cette reunion ont convenu de 
choisir l’aide-programme, une forme d’aide de plus en plus courante 
chez les donateurs bilateraux et multilat&aux afm de promouvoir une 
reforrne des politiques et un ajustement structurel, qui offre un soutien 
a l’importation aux pays en developpement ayant un deficit de la 
balance des paiements. 

Le groupe a convenu de poursuivre la cooperation intemationale en 
ma&e de contr6le de l’aide ext&ieure, ainsi que de la n&essitZ pour 

avancer, de s’efforcer de parler la m&me langue, mCme si chaque 
representant a une langue matemelle diierente! 

On a done attache beaucoup d’importance a defti le sujet et 
l’etendue g&r&ale du contr6le propose, et a s’assurer que tous les 
intervenants convenaient de la definition du sujet retenu. Ce n’ttait 
pas sans difficult6 pour la Suede qui, a titre d’exemple, n’a pas de 
definition Claire et universelle de l’expression aaide-programmers. 

Les contr6leurs qui ont participt a la reunion de 1993 s’entendaient 
generalement sur les principaux problemes a aborder dans le controle 
de l’aide-programme, ce qui constituait un point de depart utile pour 
le cornrole concert&. La discussion qui a suivi portait en grande partie 
sur des questions de m&odes et des facteurs pratiques comme le 
choix des pays pour une etude de cas, des visites aux pays 
beneficiaires d’aide, l’ttablissement d’un calendrier et d’autres aspects 
de la coop&ration. 

Le principal obstacle 1 un controle concert6 pourrait &tre de 
s’entendre sur les tcheanciers pour maliser une telle etude et sur les 
facons d’integrer les msultats finals aux rapports de controle 
nationaux respectifs. L-e R.-U., les Pays-Bas, la Suede et, dans une 
certaine mesure, la Cour des comptes de 1’UE ont pu convenir d’un 
calendrier raisoMablement coordomrd 

C’est a partir de ce moment que les t&copieurs ont commence 9 
surchauffer. On a Cchange des plans de contr6le et l’entreprise 
conjointe a commence a prendre forme. Des etudes pr&minaires ont 
Cte r&h&es au prlntemps de 1993. L.e R.-U. a prls l’lnitiative, suivi 
des Pays-Bas. Les Suedois ont pris le depart avec un peu de retard, 
mais ils esperent rattraper le peloton. La Cour des comptes de 1’UE a 
retard6 sa participation a cause d’autres prior&, mais elle se disait 
recemment interess6e 2 reintegrer le processus. 

Le premier exemple concret de cooperation s’est traduit par une visite 
conjointe de la Banque mondiale a Washington, de la part de 
representants du National Audit Office britamrique et du Bureau de 
contr6le de la Suede. On a consacre plusieurs jours a visiter les 
nombreux immeubles de la Banque mondiale 51 Washington afm d’y 
rencontrer une trentaine de personnes de differents services. Les 
soirees servaient a discuter dans un cadre detendu des renseignements 
obtenus pendant la journ6e. 

11 faut souligner que les Britanniques Ctaient les plus avan& dans 
leur controle et qu’ils ont done apporte la plus grande contribution a 
cet effort cooptratif, du moms du point de vue de la Suede. 11 ne sera 
pas facile de se rejoindre, car les contr6les de chaque pays participant 
51 cette emreprise en sont toutes B des &apes differentes. Nt%nmoins, 
tous les espoirs sont permis. 

La Cour des comptes des Pays-Bas a organist une reunion 9 La 
Haye, les 14 et 15 decembre 1993, r6union 1 laquelle assistaient huit 
des personnes participant activement au corm&e de 
l’aide-programme, soit trois des Pays-Bas, trois de Suede et deux du 
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Royaume-Uni. L.es @@es de contr6le ont alors discut6 de leurs 
constatations ii cette &ape et de leurs conclusions initiales. On a 
Cgalement discute des kchtanciers de chacun des rapports et de la 
possibilitk concrete d’int6grer des d&tails de rapports d’autres equipes. 
Les dii6rences entre les pro&&s d’approbation et les kcheanciers de 
rapport crkeront des complications inevitables, mais le groupe 
estimait pouvoir tirer des resultats utiles de l’kchange. 

A cette &ape, l’examen de cet exercice de cooperation suggere trois 
conclusions get-kales. Tout d’abord, il est extimement stimulant, 
professionnellement et personnellement, de participer a une 
coordination intemationale d’enjeux communs de controle. En 
deuxieme lieu, la cooperation declenche concmtement un processus 
complexe, en particulier au chapitre de la coordination, alors que les 
Cchtanciers doivent s’harmoniser a la situation dans le pays des ISC 
afm de lilker des ressources au moment opportun et de produire 
chaque rapport a peu pres en m&me temps. Enfm, il faut une grande 
motivation pour faire avancer les chases, qui provenait dans ce cas du 

National Audit Office de Lot&es. Sans l’engagement ferme des 
Britanniques a CoordoMer les v&ifications, cette initiative n’aurait 
jamais abouti. 

Comme on le mentionnait au debut de l’article, il est trop t6t pour 
juger des r6sultats complets de ce contr6le conjoint de l’aide 
exterieure. 11 faudra mpondre aux questions : qu’avons-nous 
accompli, que pouvons-nous apprendre et comment devrions-nous 
prockder? Nous pouvons toutefois d6jSt pr&ire que ce que nous 
voyons actuellement n’est que le debut d’une coop&ration 
intemationale qui ira beaucoup plus loin. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec les 
auteurs au Bureau de contr~le de Suede, C.F? 34105, S-100 26 
Stockholm, Suede, et au National Audit Office, 157-197 
Buckingham Palace Road, Victoria, Londres SWlW 9SP, 
Angleterre. n 
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Lotoala Metia, contrdleur gihhl 

Historique 
Lots de la separation de Tuvalu et des iles Gilbert (Npublique de 
Kiribati) le ler janvier 1976, on a pris conscience de la n6cessid de 
c&r un service de contr6le et l’on a exige des contr6les pour toutes 
les operations fmancieres du gouvemement. Le gouvemement 
comptait alors un seul organisme legislatif et ses etats financiers, de 
m&me que ceux de la Tuvalu Co-operative Society, Ctaient contri3lts 
par le cabinet d’experts-comptables de Price Waterhouse and Peat 
Marwick des Fidji. Le Bureau du contr6leur general de Tuvalu a 63 
cr& en 1978. Au debut des am&s quatrevingts, le pays comptait six 
organismes legislatifs et cinq coopCratives et le volume des operations 
avait d6cuplC. L’approche de contrble est done pass& d’un contri3le 
exhaustif a une vCrification analytique. Aujourd’hui, le Bureau du 
controleur general est charge du controle des comptes de tous les 
organismes legislatifs et le controleur general a recu du registraire des 
cooperatives le mandat du controle ammel des cooperatives. 

Pox-tee du gouvoir de v&%ication 
Dans l’exercice des pouvoirs confer& par la constitution, le 
controleur g&&al, conformtment a la loi sur les finances publiques, 
est tenu de fournir l’assurance que : 

toutes les pr6cautions raisonnables ont et6 prises &m de prottger 
la perception et la garde des recettes et les lois, les directives et 
les instructions a cet Cgard ont 6th dfiment respect&; 

tous les fonds qui ont et6 affect& et d&ens&s ont &te destines 
aux fins pmvues par leur affectation et les depenses sont 
conformes aux autorisations qui les mgissent; 

tous les fonds publics autres que ceux des affectations ont et6 
g&es conformement aux autorisations pertinentes; 

toutes les precautions raisonnables ont et6 prises afin de proteger 
la reception, la garde, l’&mission et le bon usage des timbres, des 
valeurs et des stocks, et les reglements, les directives et les 
instructions a cet tgard ont et6 dfiment respect&; 

il existe des mglements, des directives et des instructions pour la 
gouveme des agents comptables. 

Dans l’exercice des fonctions de I’ISC en mat&e d’enquCte et 
d’examen des comptes, le contrHeur get&al peut : 

. demander a tout agent les explications et les renseignements 
necessaires pour s’acquitter du travail de contr6le; 

. autoriser toute personne exer9ant publiquement la profession de 
comptable ou d’agent public a r6aliser au nom de I’ISC une 
forme quelconque d’enqu&e, d’examen ou de contr~le et I faire 
rapport de ce travail au contr~leur g&r&al; 

. chercher et extraire des renseignements des livres, documents ou 
registres relatifs aux finances ou aux comptes de toute charge 
publique, sans verser de droits, et 

. presenter au procureur general une demande &ite 
d’interpr&ation de toute loi ou de tout reglement touchant les 
pouvoirs et les fonctions du controleur g&&al, le procureur 
g&&al &tam tenu de rendre une opinion &rite sur la question. 

IndQendance du Bureau du contr6leur 
g&&al 
11 est stipule darts la constitution que le contr&eur g6nnCral n’est pas 
assujetti a la direction ou au cornrole d’une autre personne ou autorite 
quelconque. Cependant, mEme si la constitution garantit 
I’indCpendance du controleur gtn&al, cette protection ne s’etend pas 
a son personnel ou a son budget. 

Le Bureau du contr6leur g&&al est repute faire partie de la fonction 
publique nationale et, par consequent, ses ressources humaines et 
fmancieres relevent du contr6le du cabinet du Premier ministre et du 
minis&e des Finances. Par consequent, c’est la commission de la 
fonction publique qui se charge des mesures relatives au personnel 
comme les nominations, l’avancement et les mesures disciplinaires. 
Les avis de concours doivent &tre approuv6es par le comite du budget 
avant d&e annon&s et toute augmentation de budget pour 
l’exercice financier suivant doit &tre dliment justitite. L’ISC doit 
acheminer ses questions fmancitres par le ministere des Finances 
pour examen, comme tout autre mini&e. 

11 est arrive que le minis&e des Finances essaie d’emphher le 
contr6leur g&&al de terminer un travail en refusant de verser des 
indemnit6s quotidiennes. Le procureur g&r&al a alors d&la& que la 
constitution avait pr6dance sur une loi des finances publiques et la 
mesure a 6te abandon&?. 11 n’en reste pas moms que le ministre des 
Finances peut exercer une influence discutable sur l’independance de 
I’ISC, qui pourrait servir 2 camoufler des inefftcacit6s. 

Organisation et taille de 191SC 
L’ISC compte sept agents, soit le controleur g&&al, un controleur 
superieur, deux contnXeurs, deux contr6leurs adjoints et un commis. 
Le personnel forme deux equipes et le controleur g&&al repartit le 
travail en&e les 6quipes au debut de l’amree. L’examen des comptes 
de cl&me du gouvemement ainsi que des comptes des organismes 
ltgislatifs et du conseil de l’ile est r6parti 6galement entre les deux 
Cquipes et, pour emichir l’exp6rience des membres, les affectations de 
travail font l’objet d’une rotation entre les 6quipes chaque amrbe. 
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Types de travail 
L’ISC realise surtout des contr6les comptables et des contr6les de 
conformite, avec une m&ode analytique. En 1990, le mandat de 
1’ISC a ttC elargi pour inclure la verification de performance, mais 
comme il s’agit d’une nouvelle m&ode, ce genre de travail de 
conkYe a Cte plutdt limit& La methode de controle en fonction du 
risque a egalement et6 adoptee en 1990 et elle a Cte appliqute a 
quelque cas, mais son role fait encore l’objet de discussions. 

PlanEcation du contr6le 
L’exercice du gouvemement et des organismes legislatifs se termine 
le 3 1 dkcembre, de m&me que celle des cooperatives, a l’exception de 
la Tuvalu Co-operative Society, dont l’exercice se termine le 3 1 mars. 
Depuis l’adoption de techniques de vkification axCe sur les systemes, 
on a Clabore les documents suivants a titre d’outil de planification. 

. Le registre de contr6le des tithes / programme de contr6le, qui 
enonce les details des tkhes et les objectifs des comptes b 
controler, et indique le nom du controleur responsable et le delai 
accord6 pour le travail. 

. Le controle du programme de controle ammel, qui resume les 
domaines de travail et le temps allot& pour l’annee courante, et 
indique si un registre de controle des dches / programme de 
contr6le a 63 prepare et, le cas &h&t, la date d’achevement du 
travail, le temps consacre et, s’il y a lieu, des observations. 

. Le controle de programme cyclique, habituellement un plan 
quinquennal portant sur les domaines de contr6le et la periode 
totale affectke a chaque t&he. 

Comphences et formation du personnel 
L-e personnel actuel posskle une grande experience et il est en mesure 
de s’acquitter du mandat de controle, et les agents sup&-ieum ont recu 
une formation pertinente a l’&tranger. Le personnel compte un 
membre de I’Association of Accounting Technicians, trois diplbmb 
en comptabilite g&t&ale et analytique de 1’Abington College 
(Angleterre) et un membre qui a suivi un tours sur la verification et 
les comptes publics au South Thames College (Angleterre). 

On encourage le perfectionnement du personnel, ce qui va dam le 
sens de la politique de formation du gouvemement. Par consequent, 
l’un des agents, qui a deja franchi la premiere &ape des examens de la 
Certified Association of Chartered Accountants (CACA), prepare 
actuellement son examen d’accreditation professionnelle en 
comptabilite et un autre membre du personnel poursuit ses etudes en 
comptabilite 1 la University of South Pacific (USP) des Fidji. L’ISC a 
comme objectif a long terme de disposer d’un personnel de 
comptables professionnels dfiment accredit&. 

Le personnel a suivi une formation a court terme dispensee par 
l’IDI/SPASAI, le Programme de formation du Commonwealth et 
l’hrstitute of Social and Administrative Studies de la USI? Le 
personnel subalteme et le commis ont egalement recu une formation 
inteme. De plus, les agents superieurs ont suivi des stages pratiques 
aupres des Bureaux nationaux de controle des Fidji et de 
Nouvelle-Zklande. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec le 
Bureau du controleur g&r&al, Atoll Funafuti, Tuvalu. n 
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Les 27 et 28 fkvrier 1992, le Conseil des experts-comptables de 
Lima, au Pkrou, a organist une table ronde intemationale sur la fraude 
et la coxmption des administrations publiques. La table ronde, appelke 
RESPONDACON II, a &B diffusCe via satellite depuis Miami, et un 
rapport int.itulC c<Lutte contre la fraude et la corruption des 
administrations publiques (Combatiendo el Fraude y la Corruption 
en 10s Gobiemos) a &k publid 

L’acronyme RESPONDACON est une combinaison des mots 
Responsabilitt et Confkrence (RESPONDAbiliaizd et CONferencia) 
qui veut dire confkrence sur la responsabilisation. La t&konf6rence a 
port6 sur les questions likes & la fraude et & la corruption des 
administrations et les problbmes qu’elles engendrent. Pendant la 
confkrence, le slogan c<Fraude et corruption : ennemis du 
dheloppement>> servait li faire ressortir l’idCe que la fraude et la 
corruption Cpuisent et diluent les fonds publics et qu’elles sont par 
consCquent incompatibles avec les programmes de dheloppement, 
lesquels sont une priorit de nombreux pays en dheloppement. 
Parmi les participants, citons les presidents du Pkrou, de 1’Argentine 
et du Nicaragua, le contr6leur gCn&al de la R$ublique de Panama, 
des repr6sentants du gouvemement des lkats-Unis et d’autres 
dirigeants de gouvemement et universitaires r&put&. 

Pour se procurer le rapport en espagnol uniquement, au prix de 10 $ 
US, pritre de s’adresser au : Board of Accountants of Lii, Av. 
Arequipa 998 y Alejandro Tirado 181, Lima 1, PCrou. 

***** 

Une publication rkcente de la Cour fed&ale des comptes pourrait 
intkresser les lecteurs de la Revue. La Cour vient de mettre 3 jour et de 
rkviser son guide de contr6le qui en est ti sa troisi&me &dition. Le 
guide comprend de l’information pertinente sur le contexte 1Cgislatif 
du contrBle, les rkgles de contr6le adopt&es par le grand conseil de la 
Cour et les m&odes et prockddb actuels. On peut se procurer le guide 
sans frais en allemand, en anglais, en russe, en fran~ais et en espagnol 
en s’adressant & la Bundesrechnungshof, Referat Pr/Int, D-60284 
Frankfurt, RCpublique fkd&rale d’Allemagne. 

***** 

Des questionnaires sont frkquemment utilisCs pour recueillir des 
don&es statistiques, des montants et d’autres faits au tours d’un 
contri%e. Cependant, il faut veiller B concevoir un questionnaire qui 
permettra de recueillir des don&es exactes, prkises, valides, fiables, 
pertinentes et significatives. En 1986, le General Accounting Office 
(GAO) des J%ats-Unis a publk? un guide d’klaboration des 
questionnaires; ce document a &6 r&is& et Clargi et une nouvelle 
Cdition, intitul6e <<Designing and Using Questionnairesn 
(GAO/PEMD 10.1.7) vient d’&tre publi6e. On y explique quand 
utiliser un questionnaire, et les &apes de planification, de conception 
et d’application du questionnaire. Comme le dit le guide, <<Poser de 
boMes questions de la boMe mar&e est & la fois une science et un 
arb>; le guide foumit Cgalement de l’information, des exemples et des 

listes de contri3le pour aider les contraleurs 2 se servir de 
questionnaires dans leur travail. 

On peut se procurer sans frais ce guide en anglais seulement en 
s’adressant au : U.S. General Accounting Office, Room 7806,441 
G Street, NW, Washington, DC 20548, Etats-Unis. 

***** 

La vkification de la performance constitue maintenant une part 
importante du travail du Bureau de contr6le de la S&de. Au Bureau 
de contr6le de la S&de, la Division de la vkification de la 
performance ne fait pas que constater les lacunes, elle fait Cgalement 
des recommandations, jette les bases des mesures B prendre et amorce 
les changements. Comme les ressources publiques deviennent de plus 
en plus limit&s, l’effkience et l’effkacitt rev&tent de plus en plus 
d’importance et le Bureau vient de publier un livre sur la vkification 
de la performance au Bureau de contrale de la S&de (<<Performance 
Auditing at the Swedish National Audit Bureau,,). Le livre prfkente 
l’historique de la structure et de l’organisation du gouvemement 
sukdois et du Bureau, trace l’kvolution historique de la vtrification de 
la performance et expose les r6les et les tkhes du Bureau. 11 prksente 
ensuite des descriptions d&aill6es des m&odes de v&rification, des 
discussions des questions soulevkes par les vkifications de 
performance et foumit quelques comparaisons et des exemples de 
missions de vtrification. 

Le livre a CtB concu comme source de reference inteme et document 
d’&tude, mais il a Ct6 traduit en anglais et on peut se le procurer en 
s’adressant au : Swedish National Audit Bureau, Performance 
Audit Division, P.O. Box 34105, &lo0 Stockholm, Suede. 

****ic* 

Dans l’introduction de ctLa Cour des comptes - Tradition et 
modemitb, Antonio de Sousa France, president de la Cour des 
comptes du Portugal souligne que << la population a le droit de savoir 
comment les fonds publics sont administr&... et qu’une supervision 
financike modeme et complkte... garantit que la population et ses 
reprCsentants savent ce qu’on fait de son agent. >) Ce livre a td 
r&iig6 pour informer la population, les Qislateurs et les reprksentants 
du gouvemement sur le travail de la COW 11 comprend un historique 
de la Cour des comptes portugaise et une explication du systkme en 
vigueur. 11 soutient que des m&odes de contr6le financier 
indkpendant et d’audit modeme doivent Ctre implantkes pour 
permettre aux gestionnaires de faire le meilleur usage possible des 
fonds publics. Le demier chapitre d&it les changements intervenus 
rkemment & la Cour en ce qui a trait % la technologie, & la 
planification et B l’ordonnsncement, aux pro&l& et aux techniques 
de contrhle, 9 la gestion des ressources humaines et & la participation 
aux progmmmes intemationaux. 

On peut se procurer un exemplaire de ce livre en portugais, en 
fran~ais et en anglais en kcrivant au : Tribunal de Contas, Gabinete 
do Presidente, Av. da Republica no 65,lOOO Lisboa, Portugal. n 
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Le Cornit de la v&ification dans un cadre 
informatique, un d&art 
Le Comiti de la vkification dans un cadre informatique, c&C tout 
rkcemment, a tenu sa premikre r&ion zt Ottawa (Canada) les 13 et 
14 octobre 1993. La r&mion Ctait pr&idCe par M. C.G. Somiah, 
contr6leur et auditeur g&&al de 1’Inde et prisident du ComitC, et 
l’h6te de la &union ttait M. L. Denis Desautels, vkificateur g6nCral 
du Canada et membre du Comitk Les autres participants Ctaient des 
chefs d’ISC ou leur reprksentant, de I’Autriche, du Canada, de la 
France, de l’Inde, du Japon, de Kiribati, du Kowe’it, de la S&de, du 
Royaume-Uni et du Zimbabwe. 

Dans son message de bienvenue, M. Somiah a relevC le besoin de 
dCfinir des projets pour ensuite dkterminer les priorit& et mettre au 
point des plans de travail sur les nombreux projets proposks. 11 a 
kgalement reconnu que les diffkrents niveaux de compktence et 
d’expkrience en informatique des ISC constitueraient le facteur 
determinant de la faisabilitk d’un projet quelconque, c’est pourquoi 
l’on a propose la mise au point d’un programme de formation en 
vtrification dans un cadre informatique, & titre d’important projet 
initial. 

Pendant les deux jours de &union du Corn&C, les autres projets 
avan& comprenaient 1’Ctablissement d’un rkpertoire de 
documentation de rkfkrence avec sommaires en anglais sur la 
v&il%ation de performance, incluant le cycle de vie de l’klaboration 
de systkmes, la gestion et l’incidence sociale de l’informatique; la 
rkdaction d’un exposk-sondage sur la v&ification de l’kchange 
dlectronique des don&es et des pro&Es klectroniques d’acces et 
d’autorisation; l’organisation d’un skminaire sur les risques et 
possibilitks futurs dans le domaine de la vCrification de performance 
de la technologie de l’information; la possibilit6 de produire une 
revue sur la technologie de l’information et 1’6laboration d’une 
variCt6 de mkthodes et de guides sur des aspects pratiques de la 
technologie de l’information 2 l’usage des ISC. 

De plus, le Comiti a discut6 du r&e tventuel de 1’Initiative de 
dkveloppement de 1’INTOSAI (IDI), ainsi que d’autres initiatives 
coopCratives comme des sCminaires intemationaux annuels sur 
l’informatique, que 1’Inde organiserait pour des ISC d’Afrique et 
d’ Asie. 

Afin de poursuivre les pro@ r&lists k Ottawa et la preparation & 
son r6le dans le thkme II du XV INCOSAI au Cake, le Cornit se 
r&mira en Inde les 24 et 25 aoCit 1994, et par la suite en S&de en 
mars 1995. 

Pour de plus amples renseignements sur les travaux du Cornit& 
veuillez communiquer avec le Bureau du contraleur et de l’auditeur 
g&&l de l’Inde, 10 Bahadur Shah Zafar Marg, New Delhi - 
110002, Inde. 

Aprks la ritunion du Cornit de la vbrification dans un cadre 
informatique B Ottawa, M. Somiah s’est rendu &Washington B 
I’invitation du prksident du cornit directeur de I’INTOSAI, 
v. Charles A. Bowsher, contrbleur et auditeur gbnbral des 
Eta%Unis. Cette visite coincidait avec celle de Reinhard Rath du 
Secrbtariat g&n&al de I’INTOSAI et avec I’inauguration de 
I’exposition historique permanente du XIVe INCOSAI au General 
Accounting Office. De gauche & droite, on peut reconnaitre 
M. Somiah, M. Rath et M. Bowsher devant I’exposition de 
photographies et autres souvenirs du XlVe INCOSAI. 

Le Secrkwiat g&x&al de I’INTOSAI 
d&ire annoncer que le mm&o de 
tGcopieur de son bureau de Neuue 
(Autriche) est maintenant Xe 
43-1-7X-80969. 
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Le Comit6 de la dette publique se r&.mit A Washington 

Le Comite de la dette publique de I’INTOSAI, reuni pour la cinquieme fois depuis sa creation par le Comite directeur en 1991, a approuve pour 
diffusion get-&ale son rapport final de I’enquete sur la dette publique. Lors de cette reunion a Washington (DC.) du 30 novembre au ler decembre 
1993, le Comite a Bgalement discute des lignes directrices specifiques sur la dette publique elaborees par trois sous-comites, ainsi que des plans 
d’integration des travaux et realisations du Comite au XVe INCOSAI en 1995. L’hote de la reunion de Washington, M. Bowsher (septieme a partlr 
de la gauche), et le president du Comite, M. Castillo (huitieme a partir de la gauche) sont en compagnie de representants des ISC du Portugal, de 
I’Argentine, du Royaumr+Jni, du Canada, de la Finlande et des Etats-Unis. 

NC8Pme§ de COHlfr&! Le Comite’ des normes de contr6le apporte les dernieres divisions mineures aux normes d&oulant du 
XIV INCOSAI... Des questionnaires en vue de dresser une bibliographie de r&&-ence sur le contr6le ont ete’ expedies a tous les membres de 
I’INTOSAI... On a entrepris les travaux pr~liminaires sur un protocole d’operations pour tous les comites de I’INTOSAI... Contact : Australian 
National Audit Ofice. 

NcPffmeS COm@Z&~eS La Prise de position #3 sur la comptabilite a &e’ envoyee sous forme d’expose-sondage aux membres de 1 ‘INTOSAI 
et l’on travaille a la version finale... La Prise de position #4 est en elaboration... Un srt%eau d’associ& a et6 cr.@ pour obtenir une 
contribution supplementaire et faciiiter le consensus... Le Comite’ compte plus de membres... Contact : Bureau du verij?cateur general du 
Canada. 

CQHatr8Be i&rHle Un questionnaire en vue de dresser une bibliographie sur le contr6le inteme a ete’ expedi.6 a routes les ISC en septembre 
1993... vingt ISC ont repondu jusqu’a maintenant... Les questionnaires remplis doivent &tre transmis h I’ISC de la Hongrie au plus turd le 
lermai 1994... Contact : Bureau superieur de controle (Allami Szamvevoszek) de Hongrie. 

Detie publique Le c omit6 accueille de nouveaux membres et regmupe maintenant I’Argentine, 1’Australie. le Canada, la Coree, les 
&tats-&is, le Mexique, le Portugal et le Royaume-Uni... La cinquieme r&nion s’est tenue a Washington du 30 novembre au 1 er decembre 
1993... Le rapport final de l’enque^te sur la dette publique a et6 approuvh pour diffusion g&?rale... Trois sous-comites redigent des Iignes 
directrices spectjiques pour etude... Contact : Contaduria Mayor de Hacienda de Mexico. 

V&‘ifiC&~O~ dXEi UHl Ca& infforma@Ple Le Comite’ a tenu sa premiere reunion a Ottawa (Canada) les 13 et 14 septembre 
1993... On a defni le projet, determine’ les prior-it& et dress6 des plans de travail... L’IDI apportera sa collaboration au Comite darts i’t%umge 
de renseignements sur la formation... La prochaine reunion estprevue pour aot2 1994 en Inde... Contact : Bureau du contr6leur et de l’auditeur 
g&u+al de 1 ‘Inde. 
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V&ifiC&iOn t?lhYNlIlen’leIlh~e L-e Comite’prend l’initiative de laplanification du theme Ipour le XV INCOSAI... Les Pays-Bas, le 
Canada et la Nouvelle-Zande, membres du Comite, redigeront les documents principaux... L.e Comite’ a expedii son questionnaire c? toutes les 
ISC sur leur travail en verification environnementale; plus de 50 ont repondu et d’autres ne devraient pas tarder... La premiere &union du 
Comite’ est prevue pour avrilI994... Contact : Cour des comptes a’es Pays-Bas. 

P)riVatiSatiOU Le questionnaire sur le contr6le de la privatisation est distribue’ aux membres du Comite’ pour avis... Les reponses seront 
r&un.6es et present&es a la premiere reunion du Comite a Londres, en fevrier 1994, en m2me temps que les rapports des groupes de travail 
regionaux de I’INTOSAI... Le Comite’ entreprendra egalement la planification du symposium sur la privatisation, qui sera presente a 1 ‘occasion 
du XVL? INCOSAI... Contact : National Audit Of/ice du Royaume-Uni. 

kh%3hIi3hl de prO@+~lmnM? Dix-sept ISC se disent interessees a participer aux travaux du Comite’ . . . En janvier 1994, les membres du 
Comite’ pourront consulter un document sur trois grands themes de 1 ‘evaluation de programme (definitions, comparaison des expt%iences et 
methodes d’kvaluation de programme)... Contact : Cour des comptes de France. W  
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